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Chambre des Représentants. 

SESSION DE t 890-·l 8!) 1. 

COMMISSION DES PÉTITIONS DU MOIS DE DÉCEMBR~. 

FEUILLETON AU !O JANVIER 1891. 

PÉTITIONS SUR LESQUELLES LA COMMISSION A STATUÉ. 
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~9~6. 

2. ~9;$7. 
a960. 
~96i. 
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~970. 
5985. 

Par pétition datée de Ledeberg, le 28novembre 1890, 
Le sieur Pauwels , ancien ajusteur à l'arsenal de 

Gendbrugge, réclame l'intervention de la Chambre 
afin d'être réintégré dans son emploi. 

ÜÉc1s10N : Benvoi à JJJ. le 1llinistre de la Justice. 

Par pétition datée d'Anvers, le 50 novembre 1890, 
Les président et secrétaire du «Consicencc's Kring ,, , 

à Anvers, prient la Chambre de voter des dispositions 
exigeant que tous les fonctionnaires et employés de 
l'État connaissent d'une manière approfondie la 
langue néerlandaise? ; que les conseillers aux cours 
d'appel et de cassation, ainsi que les jurés, ne soient 
admis à ces fonctions qu'à la condition expresse qu'ils 
possèdent ladite langue, et que la loi sur l'emploi des 
langues en matière répressive soit appliquée aux cours 
de cassation et d'appel et à la cour d'assises du 
Brabant. 

Même pétition d'habitants d' Auvers, Bruxelles, 
Louvain.Namur , des membres du comité du « Oud leer- 
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lingenbond der gcmcenlescholcn >>, à Anvers ; des 
président et membres de la section dramatique de 
la Gilde " Eigen taal , eigen zeden » , à Anvers; 
ries président cl secrétaire du " Oudstudentenbond 
van Sint-Norbertu's gcsticht », de l'.Algerneenc Bond der 
Bek waamheidskiczers cloor examen der st ad Ant wcrpcn; 
des président, secrétaire et membres de la société « De 
Ylaamsche Kring », à Anvers; du <~ Vlanmsche Katho­ 
liekc Bond )): à Brecht; de la société cc Het Vlnamsche 
\Voord »~ à Roulers; des 11V ereerders van Conscience" ; 
des membres des sociétés « de Vereenigde Becnhou­ 
wers » et cc de Lctterkundige afdecling uit den Burgers­ 
k ring »: à Anvers; de conseillers communaux de 
i\fcrxcm; d'habitants d'une localité non dénommée. 

Décisros : Renxoi à ,JI. le /Uinistre de la Justice. 

5. !;908. Par pétition datée de .Moorslede-SJyps1 le 29 novem- 
bre 18901 

Le sieur Grymonprea, publicateur, à Moorslede-Slyps1 
réclame l'intervention de la Chambre, pour que les 
décrets communaux et provinciaux soient publiés· dans 
le hameau de Slyps et qu'à l'avenir ces publications 
soient équitablement rétribuées. Il réclame, en outre, 
le salaire qui lui revient du chef depublications anté­ 
rieures. 

Di::c1s10N : Renvoi û lU .. le Ministre de l'Intérieur et 
rie Llnstructùn; publique. 

4. Par pétition datée de Louvain; le ier décembre i890, 
La darne Berekmans, à Louvain; veuve du sieur 

Devos , ancien combattant de 1830, sollicite une 
pension. 

Dècrsrox : Renooi à i1I. le blinistre de l' Intérieur et 
de t' Instruction pub/ ique. 

;5. !J964. Par pétition datée de Moorslede: le 4 décem- 
bre :1890, 

Le sieur Coucke, il .Moorslede, se plaint d'une erreur 
judiciaire et réclame l'intervention de la Chambre pour 
obtenir une enquête cl la restitution d'une amende. 

DKc1s10N : Renvoi à !Il. le .Ministre de let Justice. 
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Par pétition datée de Louvain, Je fer novembre -f890, 
Le sieur Peeters, détenu à la prison de Louvain, se 

plaint d'une erreur judiciaire. 

DÉc1s10N : Renvoi à IU. le Alinislre de la Justice. 

Par pétition datée de Bruxelles; le 8 décembre -i890, 
Le sieur Clerbois, à Bruxelles, se plaint d'un déni 

de justice. 

Dtc1s10N : Renvoi à 11(. le tUinisl·re de la Justiee. 

8. ~977. Par pétition datée de Courtrai, le 16 décembre ·1890; 
L<• sieur Vital Vandenbroeck , à Courtrai, réclame 

l'intervention de la Chambre pour que le bureau de 
bienfaisance de cette ville continue à lui accorder des 
secours. 

0Éc1s10N : Bentoi à Ill. le /Jlinistre de la Justice. 

9. ~979. Par pétition datée de Noirefontaine, le 1 i décem- 
bre 1890: 

Le sieur Couvert, ex-garde forestier, il Noirefon­ 
taine, demande l'annulation de la délibération du conseil 
communal de cette commune, en date du 17 août 1875. 

DÉc1s10N : Renvoi cl /J/. le /Jlùiistre de l'Intérieur et 
de l'lnstrueiion publique. 

m. !>980. Par pétition, sans date, 
Le secrétaire de la société (( de Rodenbach's 

Vrienden >)~ demande que l'application de la loi sur 
l'emploi des langues en matière répressive soit étendue 
a toutes les cours et tribunaux de l'arrondissement. de 
Bruxelles. 

Même demande de membres de ]a cc Gilde der 
katholicke Bekwaarnheidskiezers, à Lierre et du secré­ 
taire du « Grieveneomiteit : de Vrije Vlamingen, » 
à Bruges. 

DÉc1s10N : Renvoi à Jll. le JJ/inist,·e de la Justice. 

H. ~985. Par pétition datée de Gand, le 15 décembre 1890, 
Les président et secrétaire du « Snellaertskring, » 

à Gand, réclament l'intervention de la Chambre pour 
que l'arrêté royal du 5 mai 1880 concernant la classi- 
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lieation des communes flamandes et wallonnes soit 
modifié. 

DÉc1s10N : Renvoi à 1'1. le tllinislre de la Justice. 

12. !'3984. Par- pétition datée de Bruxelles.le H-décembre4890~ 
La demoiselle Yerhaegeu, à Bruxelles, réclame l'in­ 

tervention de la Chambre pour que la rémunération de 
milice soit remise au sieur Teyck, milicien de i890, à 
l'effet de pouvoir contracter mariage avec celui-ci. 

Dscrsros : Renvoi à /JI. le JJJinish·e de la Guerre. 

15. ;5986. Par pétition datée de Machelen, décembre -i890: 
Des cultivateurs et des propriétaires, à .Machelen, 

réclament l'intervention de la Chambre pour obtenir 
la mise en vente , cette année, des vieux hêtres qui 
bordent, des deux côtés, la chaussée de Gand à Cour­ 
trai. 

Dscmox : Renvoi û Jll. le jJiriistre des Finances. 

14. 1>988. Par pétition datée de Jemappes, le 1~ décem- 
bre i 890~ 

Le sieur Beugnié, ancien bouilleur, à Jemappes, 
réclame l'intervention de la Chambre pour obtenir la 
restitution des sommes qu'il a versées à la société de 
l( Belle et Bonne, >> aujourd'hui dissoute. 

DÉc1s10N: Renvoi â ,JI Al.les /Jlinish·esdel' Agricultw·e, 
de l'l11dustrie et des Travaux publics et de la Justice. 

m. ~990. Par pétition datée de Louvain: le 16 décembre !890~ 
Les président et secrétaire du u Nederduit.sche 

Burgerskring ,>, à Louvain, demandent l'organisation, 
par la Cour d'appel de Bruxelles, d'une Chambre 
temporaire composée de magistrats connaissant la 
langue néerlandaise. 

DÉcts10N : Benvoi à Al. le 1Jlinistre de la Justice. 

16, ~991. Par pétitiondatéedeBruxelles, le {6 décembre {890: 
Les président et secrétaire du Cercle II de Vrijc 

Vlamingen »~ à Bruxelles, demandent la révocation du 
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bourgmestre d'Oudenburg, pour.cause de violation des 
articles ·14, -18~et 23 de la Constitution. 

Dscrsros : Renooi â il1. le Ministre de l' Intérieur et 
de l' lnstruction publique. 

n. 0995. Par pétition datée de Bioul, le 8 décembre 1890, 
Des habitants de Bioul, section du Pairoir, dcman­ 

dent que, pour les élections de 1895, cette section soit 
placée sur le même pied que celle de Bioul, quant au 
nombre de ses représentants au conseil communal. 

D.Éc1s10N : Renvoi à 1JJ, le Ministre de l' Intérieur et 
de l' Instruction publique. 

18. 0996. Par pétition datée cl' Anvers; le 12 décembre 18~0, 
Les président cl secrétaire du « Libérale Vlaamsche 

Bond )) , à Anvers, demandent : 1 ° le vote d'une loi qui 
déclare apphcables pour toutes les affaires introduites 
devant les Cours d'appel de Bruxelles et de Liége et 
devant, la Cour d'assises du Brabant, les stipulations <le 
la loi du 5 mai 1889: particulièrement celles qui garan­ 
tissent le droit de l'accusé et la liberté de la défense 
quant à l'emploi des langues; 2° de rendre appli­ 
cables aux conseillers actuels de tous les cours et 
tribunaux de la Belgique flamande, les dispositions de 
la loi du 10 avril 18901 en vertu desqueiles tous les 
magistrats nommés dans la Belgique flamande, à 
dater de 189D: devront posséder la connaissance des 
deux langues; 5° d'insister au près du Gouvernement 
pour qu'il veille d'une manière plus franche à la loyale 
exécution de la loi du 5 mai 1889. 

D(c1s10N : llencoi à JJl. le JUinislre de la Justice. 

-19. a997. Par pétition, sans date, 
La 1c Gilde des anciens étudiants du collège de 

Thielt », élèves de l'université de Gand, demandent Je 
vote <l'un projet de loi créant une chambre flamande à 
la Cour d'appel de Bruxelles; ils demandent, en outre, 
la liberté pleine et entière de l'emploi des langues pour 
les avocats des tribunaux de Bruxelles et particulière­ 
meut dans les consultations gratuites. 

Ditc1s10N : Reuooi à IU. le Ministre de la Justice. 
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f>998. Par pétition datée de Borgerhout, le 2 décem­ 
bre !890, 

Des habitants de Borgerhout, demandent le vote 
d'une loi stipulant : ! 0 que nul ne peut être admis à 
exercer un emploi quelconque de l'État, soit en pays 
wallon, soit en pays flamand, à moins qu'il ne possède, 
outre les autres connaissances nécessaires, la connais­ 
sance approfondie des deux langues; 2° que, dans le cas 
où un prévenu flamand comparaît devant la Cour 
d'appel de Bruxelles, de Liége ou de Gand ou devant 
la Cour de cassation, de même que lorsqu'un accusé 
flamand comparaît devant la Cour d'assises du Brabant, 
l'autorité compétente prenne les mesures nécessaires 
pour composer ces cours uniquement de conseillers 
ou de jurés connaissant la .langue néerlandaise; 5° que 
la loi Coremans de 1880 soit rendue applicable aux 
Cours de cassation et d'appel et à la Cour d'assises du 
Brabant. 

DÉc1SION : Il envoi à if/. le /Jlinistre de la Justice. 


